Les salaires minima dans différents pays africains
Le salaire minimum a été défini par l’Organisation internationale du travail comme « la somme minimum qui doit être versée au travailleur pour le travail effectué ou les services rendus au cours d’un laps de temps déterminé, quel que soit son mode de calcul, à l’heure ou au rendement, au-dessous de laquelle il est interdit de descendre, tant dans un contrat individuel que dans une convention collective »[footnoteRef:1]. Son principal but est de permettre aux travailleurs et à leur famille de mener une existence décente. Les salaires minima ont d’importantes fonctions macroéconomiques, dans la mesure où ils contribuent à stabiliser l’économie en soutenant la demande globale. [1:  OIT (2014) Étude d'ensemble des rapports sur la convention (n° 131) et la recommandation (n° 135) sur la fixation des salaires minima, 1970] 

Les salaires minima varient considérablement d'un pays à l’autre en Afrique en termes de niveau et de champ d’application. Le processus de conception et d'actualisation des salaires minima diffère également d'un pays à l’autre, dans la mesure où les partenaires sociaux jouent un rôle plus direct dans la fixation des salaires minima dans certains pays par rapport à d'autres. Les mesures visant à garantir la mise en application du salaire minimum sont également inégales et les sanctions en cas de non-respect semblent être beaucoup plus dissuasives dans certains pays par rapport à d'autres.
Le document suivant donne une vue d’ensemble des différentes dispositions pertinentes concernant le salaire minimum dans plusieurs pays africains, à savoir: le Ghana, le Kenya, le Malawi, le Nigeria, le Niger, le Rwanda, le Sénégal et la Zambie.
I. Couverture et niveau des salaires minima
Tous les pays examinés disposent d'une législation concernant les salaires minima, bien que ces législations puissent souvent varier selon le secteur économique, la profession, la région et les caractéristiques personnelles des travailleurs/euses. Le tableau ci-dessous résume le champ d'application de la législation sur le salaire minimum dans les pays sélectionnés ci-dessus, ainsi que le niveau.
	
	Couverture du salaire minimum
	Niveau (en devise nationale)

	Ghana
	Tous les travailleurs/euses
	8,80 cedis ghanéens (GHS) par jour (1 USD), ou 2376 GHS par mois (54 USD)

	Kenya
	Différents salaires minima selon la profession et le lieu de résidence (par exemple, la ville, la municipalité ou autre région)
	Entre 6416 shillings kenyans (KES) (61 USD) pour le travail agricole le moins rémunéré et 29170 KES pour les artisans hautement qualifiés (281 USD)

	Malawi
	Tous les travailleurs/euses
	25000 kwachas malawiens (MWK) par mois (36 USD)

	Nigeria
	Tous les travailleurs/euses à l’exception des:
· travailleurs/euses à temps partiel (moins de 40 heures par semaine)
· travailleurs/euses payés à la commission ou à la pièce
· travailleurs/euses occupant un emploi saisonnier, comme l’agriculture
· travailleurs/euses à bord des navires de la marine marchande ou dans l’aviation civile
	18 000 nairas nigérians (NGN) par mois (57 USD)

	Niger
	Tous les travailleurs/euses à l’exception des:
· travailleurs/euses domestiques
· travailleurs/euses dans le secteur bancaire
	30 047 francs CFA (XOF) par mois (52 USD)

	Rwanda
	Tous les travailleurs/euses
	100 francs rwandais (RWF) par heure ou environ 2500 RWF par mois (3 USD)
*Note: le salaire minimum n’a pas été actualisé depuis 1973, de sorte que son niveau est extrêmement bas. Lors de la dernière discussion entre les partenaires sociaux, un nouveau taux de 850 francs par jour (1 USD) a été fixé, mais n’est pas repris dans la législation. 

	Sénégal
	Un salaire minimum prévu pour les travailleurs/euses agricoles et un salaire minimum pour tous les autres secteurs
	183 XOF par heure pour le travail agricole ou 31 709 par mois (55 USD). 209 XOF par heure pour les autres secteurs ou 36 241 par mois (63 USD).

	Zambie
	Différents salaires minima selon la profession. Les travailleurs/euses du secteur public en sont exclus. 
	Entre 420,000 kwachas (ZMW) par mois pour les travailleurs/euses domestiques (44 USD) et 2 372,519 ZMW (259 USD) pour les comptables


Source: base de données Travail de l’OIT, base de données sur le salaire minimum de WageIndicator, ministères nationaux, questionnaires de la CSI
Au Ghana, au Malawi, au Niger et au Rwanda, les salaires minima couvrent tous les travailleurs/euses, mais, dans le cas du Rwanda, compte tenu du niveau du salaire minimum extrêmement bas, les salaires minima au niveau de l’industrie dont les niveaux sont supérieurs sont souvent appliqués[footnoteRef:2]. Au Kenya, les salaires minima varient selon la profession et le lieu de résidence (ville, municipalité ou autre région). En Zambie, les salaires minima varient selon la profession et, au Sénégal, un salaire minimum est établi pour les travailleurs/euses agricoles et un autre salaire minimum pour les travailleurs/euses dans tous les autres secteurs. Il convient également de noter que, dans tous les cas, les salaires minima ne s'appliquent qu’aux salariés dans l’économie formelle, qui représentent, dans de nombreux pays, une très faible proportion de la main-d’oeuvre totale. Il est estimé qu’en Afrique de l’Ouest et en Afrique subsaharienne, les travailleurs/euses dans l’économie formelle représentent moins de 20 % de la main-d'oeuvre[footnoteRef:3].  [2:  Voir http://www.mywage.org/rwanda/home/labour-law/work-and-wage	]  [3:  Bhorat, Kanbur et Stanwix (2015) Minimum Wages in Sub-Saharan Africa: A Primer] 

On constate de fortes variations entre les pays sélectionnés en termes de niveau du salaire minimum. Le graphique ci-dessous indique les salaires minima bruts par mois pour tous les pays en USD. Dans les pays où les salaires minima varient en fonction du secteur (par exemple, le Kenya, le Sénégal et la Zambie), le salaire minimum sectoriel le plus bas a été sélectionné afin d'illustrer le niveau le plus bas auquel un travailleur peut être rémunéré.




Source: base de données WageIndicator. Les facteurs de conversion PPA sont basés sur les valeurs de 2015 (les dernières disponibles) et proviennent de la base de données de la Banque mondiale.
Notes: Dans le cas des multiples salaires minima (Kenya, Zambie, Sénégal), le taux le plus bas est appliqué. 

Comme indiqué dans le graphique, on constate des variations entre les niveaux de salaire minimum mensuel d'un pays à l’autre, allant du taux extrêmement bas de 3 USD au Rwanda à 36 USD au Malawi et à 61 USD au Kenya. Les différences de niveaux de salaire minimum demeurent significatives lors de l’ajustement de la parité de pouvoir d'achat (PPA) afin de prendre en compte les différences de coût de la vie. Par exemple, en ajustant la PPA, les salaires minima en Zambie sont pratiquement 50 % plus élevés que ceux au Kenya. 
Au Ghana, le salaire moyen est deux fois plus élevé que le salaire minimum, alors qu’au Kenya il est trois fois plus élevé et en Zambie six fois plus élevé.

Source: questionnaires de la CSI sur le salaire minimum
Notes: Dans le cas des multiples salaires minima (Kenya, Zambie), le taux le plus bas est appliqué. 

Lorsque les salaires minima sont différenciés par secteur économique, comme au Kenya, au Sénégal et en Zambie, on constate également, dans certains cas, de grandes différences de niveau entre les types de profession. Au Kenya, par exemple, le salaire minimum des artisans hautement qualifiés est quatre fois plus élevé que le salaire minimum des travailleurs agricoles. En Zambie, le salaire minimum prévu pour les comptables est six fois plus élevé que le salaire minimum des travailleurs domestiques. En général, les taux de salaire minimum des travailleurs agricoles et des travailleurs domestiques sont souvent inférieurs à ceux d'autres types de travailleurs – et, dans le cas du Niger, les travailleurs domestiques sont exclus du salaire minimum. 
De façon générale, les niveaux de salaire minimum tendent à être inadéquats pour garantir des moyens d’existence décents aux travailleurs/euses et à leur famille. Par exemple, le Nigerian Trade Union Congress a estimé que le salaire minimum devrait être augmenté, passant de 18 000 à 56 000 NGN par mois (de 57 USD à 177 USD) afin de garantir un niveau de vie décent[footnoteRef:4]. Le Rwandan Trade union Congress a estimé que le salaire minimum mensuel devrait être augmenté, passant du faible niveau actuel de salaire minimum de 3 USD par mois à 127 000 RWF par mois (151 USD) dans les zones urbaines et à 87 000 RWF par mois (103 USD) dans les zones rurales[footnoteRef:5]. Les salaires minima tendent également à se situer nettement en dessous du salaire moyen.  [4:  Voir http://www.vanguardngr.com/2017/04/n56000-minimum-wage-achievable-wabba/	]  [5:  Voir http://allafrica.com/stories/201705010030.html	] 

			
II. Mécanismes de fixation des salaires minima
[bookmark: _GoBack]Les mécanismes de fixation des salaires minima diffèrent d'un pays à l’autre. Dans tous les cas, les partenaires sociaux sont consultés dans le cadre du processus de fixation, mais certains pays ont établi des structures formelles destinés à l’engager, notamment des comités ou des conseils tripartites. Tel est le cas au Ghana, au Kenya et au Sénégal. Dans le cas du Ghana, les niveaux de salaire minimum sont directement fixés par le Comité tripartite national, alors que cette structure joue une rôle plus consultatif au Kenya, au Sénégal et au Niger. Au Nigeria, le gouvernement est habilité à décider seul du salaire minimum, mais dans la pratique un comité tripartite ad hoc a été mis sur pied pour faciliter les débats sur les taux salariaux. 
Dans la plupart des pays, les salaires minima ne font pas l’objet d’une actualisation ou d’un examen réguliers, par exemple pour prendre en compte l’inflation ou le coût de la vie, ce qui est problématique étant donné qu’en l’absence d'une actualisation des salaires minima, ceux-ci peuvent perdre leur valeur réelle avec le temps. Le salaire minimum n’est ajusté chaque année qu’au Ghana. Au Kenya, les ajustements sont censés être effectués chaque année, mais cela n’est pas le cas dans la pratique. Au Malawi, les ajustements sont prévus tous les trois ans. En ce qui concerne le Sénégal, le dernier ajustement a été effectué en 1996. Dans le cas du Rwanda, le niveau de salaire minimum a été fixé en 1972 et n’a jamais été ajusté depuis lors en fonction de l’inflation et des modifications du coût de la vie, de sorte que le niveau salarial actuel n’est pratiquement plus pertinent sur le marché du travail d'aujourd'hui. 


	
	Procédure de fixation du salaire minimum
	Fréquence prévue des ajustements

	Ghana
	Les salaires minima sont directement fixés par le Comité national tripartite, composé en nombre égal de représentants du gouvernement, de représentants des employeurs et des syndicats. 
	Ajustement annuel

	Kenya
	Les salaires minima sont fixés par arrêté ministériel, conformément aux recommandations d’un conseil tripartite et à l’issue d'une consultation publique. 
	En principe, les salaires minima devraient être ajustés chaque année, mais cela n’est pas le cas dans la pratique.

	Malawi
	Le gouvernement prend une décision après avoir consulté les partenaires sociaux.
	Les salaires minima sont révisés tous les trois ans.

	Nigeria
	Le gouvernement peut décider seul. Toutefois, dans la pratique, un comité tripartite ad hoc a été mis sur pied, dans le passé, pour faciliter les débats sur les taux de salaires.
	La législation ne prévoit pas la fréquence d'ajustement du salaire minimum.

	Niger
	Le gouvernement prend une décision après avoir consulté la Commission consultative sur le travail et l’emploi, un organe tripartite composé d'un nombre égal de représentants des employeurs et des travailleurs.
	Non précisée

	Rwanda
	Le gouvernement prend une décision après avoir consulté les partenaires sociaux. 

Un Conseil du travail national a été convoqué entre 2014 et 2016, composé en nombre égal de représentants des syndicats, des organisations d’employeurs, des organisations de la société civile et des représentants du gouvernement, en vue de débattre du salaire minimum. Les conclusions du Conseil ne sont toutefois pas reflétées dans la législation. 
	La législation ne prévoit pas la fréquence d'ajustement du salaire minimum.

Le taux actuel n’a pas été actualisé depuis les années 1970.

	Sénégal
	Les salaires minima sont fixés par le gouvernement après avoir consulté le Conseil national du travail et de la sécurité sociale, composé en nombre égal de représentants du gouvernement, de représentants des employeurs et des syndicats.
	La législation ne prévoit pas la fréquence d'ajustement du salaire minimum. 
Le dernier ajustement a été effectué en 1996.

	Zambie
	Le gouvernement prend une décision après avoir consulté les partenaires sociaux.
	La législation ne prévoit pas la fréquence d'ajustement du salaire minimum. 
Les salaires minima ont été révisés pour la dernière fois en 2012.


Source: base de données Travail de l’OIT, WageIndicator, questionnaires de la CSI

Respect et mise en application
Il est essentiel de prendre en considération les mécanismes de mise en application en matière de salaires minima, dans la mesure où les réglementations concernant les salaires minima ne sont valables que si des structures adéquates sont mises sur pied pour contrôler le respect et si des sanctions dissuasives sont prévues en cas de violation des réglementations par les employeurs. Dans tous les pays hormis le Rwanda, les autorités du travail/inspecteurs sont chargés de contrôler la mise en application de la législation en matière de salaire minimum. Au Nigeria et en Zambie, il est explicitement demandé aux employeurs d’établir des registres des paiements de salaires afin de faciliter l’identification par les inspecteurs des infractions aux règles. Il est, toutefois, difficile d’évaluer l’efficacité des inspections du travail dans la mesure où aucun pays dans la région n’a fait de rapport sur leurs résultats[footnoteRef:6].  [6:  L’OIT a noté qu’aucun pays dans la région n’a communiqué le nombre de lieux de travail qui ont fait l’objet d'une inspection ou les montants imposés en cas de sanctions ou d'amendes, ce qui rend difficile l’évaluation des résultats des inspections du travail dans l’exercice de leur fonction. Voir: http://www.ilo.org/labadmin/info/WCMS_141079/lang--en/index.htm	] 

Tous les pays prévoient des ds contre les employeurs qui ne respectent pas la législation, à l’exception du Rwanda. Toutefois, les niveaux de sanctions et, dès lors, leur effet dissuasif varient considérablement. Au Niger, un employeur peut se voir infliger une amende maximale de 87 USD en cas de première infraction et de 174 USD en cas de récidive et/ou une peine d’emprisonnement de six à dix jours. En revanche, le Sénégal peut imposer à l’employeur une amende de 1737 USD ainsi qu’une peine d’emprisonnement d’un an au maximum. Dans le cas extrême du Malawi, un employeur peut encourir une peine d’emprisonnement de dix ans au maximum en cas de non-respect des salaires minima.
De façon générale, lorsque les mécanismes de mise en application et les sanctions existent sur papier, ils ne s’appliquent généralement pas dans la pratique. Le non-respect du salaire minimum demeure un problème important en Afrique. Ainsi, selon les estimations, le non-respect du salaire minimum touche plus d'un tiers des salariés au Ghana et plus de la moitié des salariés au Kenya[footnoteRef:7]. [7:  Bhorat, Kanbur et Stanwix (2015) Minimum Wages in Sub-Saharan Africa: A Primer] 

	
	Mécanismes de mise en application
	Sanctions

	Ghana
	Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller au respect. 
	Toute infraction peut entraîner l’imposition d'une amende de 250 unités de sanction (3000 GHS/ 687 USD) au maximum et/ou d’une peine d’emprisonnement ne pouvant excéder 12 mois. 

	Kenya
	Un inspecteur du travail peut engager une procédure en cas d’infraction commise par un employeur. 

Un employé peut également déposer une plainte jusqu’à trois ans après avoir été victime d’une diminution du salaire minimum.
	Toute infraction entraîne l'imposition d'une amende de 50 000 KES (482 USD) et/ou d’une peine d’emprisonnement de trois mois. L’employeur est également tenu de verser les salaires dus au travailleur.

	Malawi
	Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller au respect.
	Toute infraction entraîne l'imposition d'une amende de 50 000 MWK (70 USD) et d'une peine d’emprisonnement n’excédant pas dix ans. 

	Nigeria
	Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller au respect. Les employeurs sont également tenus d’établir des registres des salaires, qui peuvent être examinés par les inspecteurs du travail.
	Toute infraction entraîne l'imposition d'une amende pouvant aller jusqu'à 20 000 NGN (63 USD). Si l’infraction persiste, l’employeur est passible d’une amende pouvant aller jusqu’à 100 NGC par jour (0,30 USD). L’employeur est également tenu de verser les salaires dus au travailleur.

	Niger
	Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller au respect.
	Toute infraction entraîne l'imposition d'une amende de 10 000 XOF à 50 000 XOF (17 USD-87 USD) et, en cas de récidive, d’une amende de 50 000 XOF à 100 000 XOF (87 USD-174 USD) .

	Rwanda
	Aucun mécanisme n’est prévu dans la législation.
	Aucun mécanisme n’est prévu dans la législation.

	Sénégal
	Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller au respect. Ils visitent au moins une fois par an chaque établissement comptant moins de 50 employés et au moins deux fois par an les établissements comptant plus de 50 employés. 
	Toute infraction entraîne l'imposition d'une amende de 500 000 XOF (869 USD) à 1 000 000 XOF (1737 USD) et/ou une peine d’emprisonnement allant de trois mois à un an.

	Zambie
	Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller au respect. Les employeurs sont également tenus d’établir des registres de tous les salaires et indemnités versés, ainsi que de tous les avantages, lesquels peuvent faire l’objet d'un examen par les inspecteurs du travail. 
	Toute infraction peut entraîner l’imposition d'une amende de 2500 unités de sanction (750 MWK/ 80 USD) au maximum et/ou d’une peine d’emprisonnement ne pouvant excéder 6 mois.


Source: base de données Travail de l’OIT, WageIndicator, questionnaires de la CSI
Niveaux des salaires mensuels minima (2017) 

niveau de salaire minimum (USD)	
Ghana	Kenya	Malawi	Nigeria	Niger	Rwanda	Sénégal	Zambie	54	52	36	57	52	3	55	46	ajusté pour la PPA	
Ghana	Kenya	Malawi	Nigeria	Niger	Rwanda	Sénégal	Zambie	135	104	118	143	130	7	137	153	



Salaire minimum par rapport au salaire moyen (mensuel, USD)

minimum wage	
Ghana	Kenya	Zambia	54	61	46	average wage	
Ghana	Kenya	Zambia	105	195	273	
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